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logement sis à « la Pommeraie », chemin Casabonne à

GAN, parcelle cadastrée BI 89
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PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
 

Agence Régionale de Santé Nouvelle-Aquitaine 
Délégation Départementale des Pyrénées-Atlantiques 

 
 

 

Arrêté n° 
prononçant la fin de l’état d’insalubrité d’un logement 

sis à « la Pommeraie », chemin Casabonne à GAN, parcelle cadastrée BI 89 
 

 
 

Le Préfet des Pyrénées-atlantiques, 

Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 
 

Vu   le code de la santé publique, notamment les articles L.1331-26 à L.1331-31, L.1337-4, 
R.1331-3 à R.1331-11 et R.1416-1 à R. 1416-6 ; 

Vu   le code de la construction et de l’habitation, notamment les articles L.111-6-1, L.521-1 à 
L.521-4 et L.541-1 à L. 541-5 ; 

Vu   le protocole du 26 août 2010 entre le préfet des Pyrénées-atlantiques et l’agence régionale de 
santé d’Aquitaine et notamment les articles 3 et 11 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2015267-007 du 24 septembre 2015 relatif à la déclaration d’insalubrité 
remédiable de 2 logements, sis à « la Pommeraie » chemin Casabonne à Gan, parcelle 
cadastrée BI 89, en application de l’article L. 1331-26 du code de la santé publique, dont le 
propriétaire est M. Jésus Joseph Castan ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2016-06-02-007 du 2 juin 2016 prononçant la fin partielle de l’état 
d’insalubrité d’un logement sis à la Pommeraie, chemin Casabonne à Gan, concernant 
l’appartement ouest ; 

Vu  la visite de contrôle des travaux réalisée le 30 décembre 2016 dans le logement central de 
l’immeuble situé à « la Pommeraie » chemin Casabonne à Gan, par un représentant de 
l’agence régionale de santé (ARS), en présence du propriétaire ; 

Vu       le rapport établi le 2 janvier 2017 par l’ARS, constatant l’achèvement des travaux de sortie 
d'insalubrité dans le logement central, exécutés en application de l'arrêté d'insalubrité 
remédiable susvisé ; 

Considérant que les travaux effectués ont permis de résorber les causes d'insalubrité mentionnées 
dans l'arrêté préfectoral n° 2015267-007 du 24 septembre 2015 et que l'immeuble susvisé ne 
présente plus de risque pour la santé des occupants ou des voisins ; 

Sur la proposition de la secrétaire générale de la préfecture des Pyrénées-atlantiques ; 
 
 

  A R R E T E 
 
Article 1 er : Décision 
 
L’arrêté préfectoral n° 2015267-007 du 24 septembre 2015, relatif à la déclaration d’insalubrité 
remédiable de 2 logements, sis à « la Pommeraie » chemin Casabonne à Gan, parcelle cadastrée   
BI 89 et portant interdiction temporaire d’habiter, propriété de M. Jésus Joseph Castan, né le           
17 février 1935 à Bordeaux (33), domicilié à « les Buissonnets », chemin Casabonne 64290 Gan,    
ou de ses ayants droit, est abrogé. 
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Cette main levée est prononcée au regard de l’état apparent des prescriptions de l’article 2 de l'arrêté 
préfectoral n° 2015267-007 du 24 septembre 2015. Elle n’est, en aucun cas, une attestation de bonne 
réalisation technique des ouvrages, responsabilité appartenant aux personnes ayant réalisé ces 
travaux, conformément aux règles ordinaires en la matière. 
 
Article 2 : Notification 
 
Le présent arrêté sera notifié à monsieur Jésus Joseph Castan. Il sera affiché à la mairie de Gan. 
 
Article 3 : Utilisation 
 
A compter de la notification du présent arrêté, l’immeuble peut à nouveau être utilisé aux fins 
d’habitation. 
 
Article 4 : Transmission 
 
Le présent arrêté sera publié au service de publicité foncière dont dépend l’immeuble, aux frais des 
propriétaires figurant à l’article 1er. Il sera transmis au maire de Gan, au procureur de la république, à 
la communauté d’agglomération Pau Béarn Pyrénées, au conseil départemental, à la direction 
départementale des territoires et de la mer, à la direction départementale de la cohésion sociale, 
au groupement de gendarmerie du département, à la direction départementale des services fiscaux, à 
la délégation départementale de l’agence nationale de l’habitat, à l’agence départementale 
d’information sur le logement, à la caisse d’allocations familiales, à la mutualité sociale agricole et à la 
chambre interdépartementale des notaires. 
 
Article 5 : Publication 
 
Le présent arrêté sera publié au service de publicité foncière dont dépend l’immeuble, à la diligence 
et aux frais des propriétaires figurant à l’article 1er. 
 
Article  6  : Recours 
 
La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet des 
Pyrénées-atlantiques, soit hiérarchique auprès du ministère chargé de la santé (direction générale de 
la santé – EA2 - 14, avenue Duquesne 75350 Paris 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification 
ou sa publication pour les tiers. L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision 
implicite de rejet. Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal administratif de Pau 
(Villa Noulibos - BP 543 64000 Pau), également dans le délai de deux mois à compter de la 
notification, ou à partir de la réponse de l'administration si un recours administratif a été déposé. 
 
Article 7 : Exécution 
 
La secrétaire générale de la préfecture des Pyrénées-atlantiques, la directrice de la délégation 
départementale de l’agence régionale de santé, le directeur départemental des territoires et de la 
mer, le directeur départemental de la cohésion sociale, le commandant du groupement de 
gendarmerie, les officiers et agents de police judicaire et le maire de Gan sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture des Pyrénées-atlantiques. 
 

   Fait à Pau, le  
             Le Préfet,  
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DDCS

64-2016-06-02-015

N 64.1603

Agrément accordé à l'"Association Vie et Rencontre" au titre des associations d'éducation

populaire et de jeunesse, sous le numéro 64.1603
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PREFECTURE DES PYRENEES ATLANTIQUES 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DE LA COHESION SOCIALE  
PÔLE JEUNESSE, SPORT ET VIE ASSOCIATIVE 
Cité Administrative CS 57 570 - 64075 PAU Cedex  

 
A R R Ê T É 

accordant l'agrément à une association  
d'Education Populaire et de Jeunesse 

 

LE PREFET des PYRENEES-ATLANTIQUES  
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l'Ordre National du Mérite, 
 
VU la loi n° 2001- 624 du 17 juillet 2001 portant diverses dispositions d'ordre social, éducatif et culturel, notamment son titre IV précisant 

les dispositions relatives à la jeunesse et à l'éducation populaire et en particulier son article 8 ; 
 
VU le décret n° 2002-571 du 22 avril 2002 pris pour l'application du premier alinéa de l'article 8 de la loi n° 2001-624 du 17 juillet 2001 et 

relatif à l'agrément des associations de jeunesse et d'éducation populaire ; 
 
VU le décret 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la composition de diverses commissions 

administratives, sous section 5 et notamment ses articles 28, instituant dans chaque département un conseil départemental de la 
jeunesse des sports et de la vie associative, et 29 instituant au sein du conseil une formation spécialisée chargée de donner un avis 
sur les demandes d’agrément ; 

 
VU l’arrêté préfectoral n° 2014185-0014 du 4 juillet 2014 relatif au renouvellement et à la composition du conseil départemental de la 

jeunesse, des sports et de la vie associative des Pyrénées Atlantiques et notamment son article 5 concernant sa formation 
spécialisée d’agrément EPJ ; 

 
VU l’arrêté préfectoral n° 2016074-008 du 14 mars 2016, donnant délégation de signature à monsieur Franck HOURMAT, directeur 

départemental de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2015-282-009 du 9 octobre 2015, portant subdélégation de signature de monsieur Franck HOURMAT, directeur 

départemental de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques en faveur des cadres relevant de sa direction et en particulier à monsieur 
Nicolas PARMENTIER, directeur adjoint, sur l’ensemble des missions du directeur départemental de la cohésion sociale et à 
monsieur Philippe ETCHEVERRIA, inspecteur Jeunesse et Sports pour l’ensemble des attributions et les compétences du pôle 
Jeunesse, Sport et Vie Associative ; 

 
VU la demande d'agrément présentée par le Président de l'association : ASSOCIATION VIE ET RENCONTRE ; 
 
VU la déclaration de constitution souscrite par cette association le : 4 avril 1987 ;  
 et publiée au Journal Officiel le : 29 avril 1987 ; 
  
VU l'avis de la formation spécialisée d'agrément du conseil départemental de la jeunesse, des sports et de la vie associative en date du : 

24 novembre 2015 ;   
 
SUR  proposition de Monsieur le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale ; 
 

A R R Ê T E 
 
ARTICLE 1er - L'agrément est accordé au titre des associations d'éducation populaire et de jeunesse, sous le numéro :  

64.1603 
 
 à l'association : ASSOCIATION VIE ET RENCONTRE ; 

 
 dont le siège est à  : 22 rue du Commerce 64360 MONEIN ; 

 
 ayant pour but : de gérer le centre social et culturel de Monein, d' en définir, de mettre en œuvre les orientations gén érales 

conformément à la circulaire ministérielle du 12 ma rs 1986 sur les centres sociaux (et autres textes e n vigueur) qui précise 
en particulier: "le centre social est un équipement  de voisinage où s'effectue en priorité un travail social et familial et où 
sont coordonnées des activités médico-sociales et s ocio-éducatives en faveur de la population, en conf ormité avec les 
orientations des pouvoirs publics, des collectivité s locales et des organismes de sécurité sociale ».  
 

ARTICLE 2 – Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale des Pyrénées-
Atlantiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil 
des Actes Administratifs de la Préfecture et dont ampliation sera adressée au ministère de la Ville, de la Jeunesse et 
des Sports, Direction de la Jeunesse, de l’Education Populaire et de la Vie Associative et au Président de 
l'association susvisée. 

 
Fait à PAU, le  02 juin 2016 

 
Pour le  Préfet des Pyrénées Atlantiques,  

et par subdélégation,  
Le chef du pôle Jeunesse, Sports et Vie Associative, 

 
 
 

Philippe ETCHEVERRIA 
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DDFIP

64-2016-12-30-009

convention d'utilisation n°148 - Préfecture de Pau

convention, utilisation, occupation, superficie, loyers budgétaires, préfecture, immeuble, batiment
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DDSP

64-2017-01-04-003

Décision portant subdélégation de signature au DDSP des

pyrénées-atlantiques pour les immobilisations et mises en

fourrière en vertu de l'art L 325-1-2
Délégation de signature donnée à l'ensemble des commissaires, officiers et gradés de police en

fonction au SCN à l'effet de signer les décisions d'immobilisation et de mise en fourrière de

véhicules prises en application de l'art L 325-1-2 du code de la route.
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Adresse postale : 5 rue O'Quin, B.P 1511    64015  PAU  Cedex 

 
 
 

DIRECTION GENERALE DE LA POLICE  NATIONALE 
 
DIRECTION CENTRALE DE LA SECURITE PUBLIQUE 
 
Direction Départementale de la Sécurité Publique 
des Pyrénées Atlantiques  
 
Hôtel de Police de PAU 

 
N°  2017/  

  

 
 
 

DECISION PORTANT SUBDELEGATION DE SIGNATURE AU DIRECTEUR DEPARTEMENTAL 
DE LA SECURITE PUBLIQUE DES PYRENEES-ATLANTIQUES, 

POUR LES IMMOBILISATIONS ET MISES EN FOURRIERES EN VERTU DE L'ART L325-1-2 

 
 
 

- Vu l'arrêté DAPN/RH/CR N° 480du ministre de l'intérieur, de l’outre-mer et des collectivités 
territoriales en date du 9 juillet 2015 nommant Mme Brigitte POMMEREAU, directeur 
départemental de la sécurité publique des Pyrénées-Atlantiques ; 

- Vu les circulaires du ministre de l’intérieur et du ministre de l’économie, des finances et du 
budget des 19 et 26 février 1992 relatives à l’exécution des budgets déconcentrés des services 
de police ; 

 
- Vu l’article 44 – I du décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des 

préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les 
départements, modifié par le décret 2008-158 du 22 février 2008 ; 

 
- Vu l'article 1 de l’arrêté préfectoral n° 2015-244-001 du 1er septembre 2015 portant délégation 

de signature à Mme Brigitte POMMEREAU, directeur départemental de la sécurité publique des 
Pyrénées-Atlantiques ;  

 
- Vu les changements d'affectation intervenus depuis le 22 juillet 2016 ; 

 
 
 
 

LE DIRECTEUR DEPARTEMENTAL DE LA SECURITE PUBLIQUE  
DES PYRENEES-ATLANTIQUES DECIDE : 

 
 

Article 1er  - Délégation de signature est donnée à l’ensemble des officiers de police, des gradés de 
police en fonction au Service Commandement Nuit et des commissaires de la D.D.S.P des Pyrénées-
atlantiques à l’effet de signer les décisions d’immobilisation et de mise en fourrière de véhicules prises 
en application de l’art L 325-1-2 du Code de la Route. 
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Article 2 – A ce jour la liste des officiers de police de la D.D.S.P est établie comme suit : 
 

NOM PRENOM GRADE AFFECTATION ADMINISTRATIVE 

CALMEJANE Pierre-Henri COMMANDANT EF  CSP PAU 

BAEY François COMMANDANT CSP PAU 

CAPDEVIELLE Philippe COMMANDANT CSP PAU 

DELOS Jean Michel COMMANDANT  CSP PAU 

MARTY Joël COMMANDANT CSP PAU 

BOYER Dominique CAPITAINE CSP PAU  

BUISSON MILAN Véronique CAPITAINE CSP PAU 

COLLET Sandrine CAPITAINE CSP PAU 

FERIOLO Marie CAPITAINE CSP PAU 

HACALA Sophie CAPITAINE CSP PAU 

BERNARD Cécile COMMANDANT CSP BAYONNE 

MICHEL Sophie COMMANDANT CSP BAYONNE 

MOLET Ludovic COMMANDANT CSP BAYONNE 

ORTUNO Richard COMMANDANT CSP BAYONNE 

SANS Pierre COMMANDANT CSP BAYONNE 

COCOYNACQ Alain CAPITAINE CSP BAYONNE 

COUREL ZANON Valérie CAPITAINE CSP BAYONNE  

COURRIBET LECUIROT Corinne CAPITAINE CSP BAYONNE 

DEVAURS Edouard CAPITAINE CSP BAYONNE 

FERRER Denis CAPITAINE CSP BAYONNE 

LHEUREUX Karine CAPITAINE  CSP BAYONNE 

PEREZ Jean-Michel CAPITAINE CSP BAYONNE 

CHEVRIER Valérie COMMANDANT CSP BIARRITZ 

LAFITTE Eric COMMANDANT CSP BIARRITZ 

AGIUS Karine CAPITAINE CSP BIARRITZ 

ETCHEVERRY Frederic CAPITAINE CSP BIARRITZ 

GAY Léatétia CAPITAINE CSP BIARRITZ 

BIRABENT Bruno COMMANDANT CSP ST JEAN DE LUZ 

FAUCHET SOUBIRAN Pascal CAPITAINE CSP ST JEAN DE LUZ 

MERE Alain CAPITAINE CSP ST JEAN DE LUZ 

NAVARRO Thierry CAPITAINE CSP ST JEAN DE LUZ 

PILLON David CAPITAINE CSP ST JEAN DE LUZ 

POUSTIS Eric CAPITAINE CSP ST JEAN DE LUZ 
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Article 2 – A ce jour la liste des gradés en fonction au Service Commandement Nuit est 
établie comme suit : 
 

NOM PRENOM GRADE AFFECTATION ADMINISTRATIVE 

PETIT Alain Major de police CSP PAU 

AMOURABEN Olivier Brigadier Chef CSP PAU 

DE VARDO Jean-Christophe Brigadier Chef CSP PAU 

LAURENT Michel Brigadier Chef CSP PAU 

BRIS Bruno Brigadier CSP PAU 

LEVEL Dominique Major RULP CSP BAYONNE  

BRUNO Jean-Robert Brigadier Chef CSP BAYONNE 

 
 

Article 3 – A ce jour la liste des commissaires de police de la D.D.S.P est établie comme suit : 
 

NOM PRENOM GRADE AFFECTATION ADMINISTRATIVE 

POMMEREAU Brigitte Commissaire Divisionnaire CSP PAU 

DUSSEL Frédéric Commissaire Divisionnaire CSP PAU 

MAZIN-BOTTIER Agnès Commissaire de Police CSP PAU 

COTTO Alexandre Commissaire de Police CSP PAU 

DENEUX Véronique Commissaire Divisionnaire CSP BAYONNE  

PUJOL Eddie Commissaire de Police CSP BAYONNE 

CALAS Guillaume Commissaire de Police CSP BIARRITZ 

MERICAM Emmanuel Commissaire de Police CSP ST JEAN DE LUZ 

 

Article 4 - Copie de la présente subdélégation est transmise à Monsieur le Préfet. 

 
Article 5 - La décision de subdélégation en date du 22 juillet 2016 est annulée. 

 
 
 

Fait à PAU, le 04 janvier 2017 
 

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
et par délégation 
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DDTM

64-2017-01-06-002

Arrêté d'autorisation d'occupation temporaire du domaine

public fluvial par un ouvrage de prise d'eau - modification

d'autorisation à Total E et P France à Laroin
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GESTION DES COURS D'EAU DOMANIAUX

ARRETE D’AUTORISATION D'OCCUPATION TEMPORAIRE 
DU DOMAINE PUBLIC FLUVIAL

PAR UN OUVRAGE DE PRISE D'EAU

GAVE DE PAU

COMMUNE DE LAROIN

Modification d’autorisation à TOTAL E et P France

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le  code  général  de  la  propriété  des  personnes  publiques,  en  particulier  les  articles  L.  2122-1  à
L. 2122-3, L. 2125-1 à L. 2125-6 et R. 2122-1 à R. 2122-7, R. 2125-1 à R. 2125-6 ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°  64-2016-10-03-016  du  3  octobre  2016  donnant  délégation  de  signature  au
directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 64-2016-10-10-003 du 10 octobre 2016 donnant subdélégation de signature au
sein de la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 64-2016-11-25-001 du 25 novembre 2016 ayant autorisé la Société RETIA  à
occuper le domaine public fluvial par un ouvrage de prise d'eau,

Vu la pétition du 23 décembre 2016 par laquelle,  la Société Retia signale l’erreur de pétitionnaire et
sollicite son remplacement par TOTAL E et P France,

Vu l'avis de la direction départementale des finances publiques du 5 janvier 2017,

Vu les propositions du directeur départemental des territoires et de la mer,

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques,

1

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction départementale
des Territoires et de la Mer n°
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Arrête :

Article 1er 
Le nom du pétitionnaire sur la page 1 de l’arrêté préfectoral n° 64-2016-11-25-001 du 25 novembre 2016 est
remplacé par TOTAL E et P France.

Article 2 
L’article 1er  - Objet de l’autorisation de l’arrêté préfectoral n° 64-2016-11-25-001 du 25 novembre 2016 est
modifié comme suit : 

La Société TOTAL E et P France, domiciliée, BP 22, 64170 Lacq, est autorisée à occuper temporairement le
domaine public  fluvial  par  un ouvrage de prise  d’eau dans le  Gave de Pau pour  l’alimentation en eau
industrielle des puits de la concession de Meillon au territoire de la commune de Laroin, avec un débit de
60 m3/h durant 400 heures.

Article 3 
Tous les autres articles demeurent inchangés.

Article 4  - Publication  et  exécution
Copie du présent arrêté sera adressée au secrétariat général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, au
maire  de  Laroin,  à  la  direction  départementale  des  finances  publiques  – france  domaine,  à  la  direction
départementale des territoires et de la mer, chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent
arrêté qui sera notifié au permissionnaire par les soins de la direction départementale des finances publiques
–france domaine- et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 6 janvier 2017
Pour le Directeur  départemental 
des territoires et de la mer
La chef du service gestion et police de l’eau

Juliette FRIEDLING
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Direction départementale 
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL MODIFIANT  L’ARRÊTÉ  PRÉFECTORAL 

N° 64-2016-11-23-008 DU 23 NOVEMBRE 2016

APPROUVANT LA CARTE COMMUNALE DE LA COMMUNE D’AUBIN

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’urbanisme et notamment les articles L.160-1 et suivants, R.161-1 et suivants,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d’Aubin  du  25  juin  2014 prescrivant  l'élaboration  de  la  carte
communale,
Vu l’arrêté préfectoral n° 2015 316-008 en date du 12 novembre 2015 actant la prise de compétence « plan local
d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et carte communale » par la communauté de communes des
Luys en Béarn,
Vu la délibération du conseil communautaire des Luys en Béarn, du 10 décembre 2015 sollicitant entre autres,
l’accord de la commune d’Aubin pour la poursuite des procédures en cours et engageant l’EPCI à achever ces
dernières,
Vu la délibération de la commune d’Aubin en date 11 janvier 2016 autorisant la poursuite de l’élaboration de la
carte communale par la communauté de communes des Luys en Béarn,
Vu l'avis favorable de la commission départementale de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers
du 15 avril 2016,
Vu l’avis favorable de la chambre d'agriculture du 13 avril 2016,
Vu l’arrêté du président de la communauté de communes des Luys en Béarn du 28 décembre 2015 soumettant à
enquête publique le projet de la carte communale,
Vu les conclusions du commissaire-enquêteur en date du 12 août 2016,
Vu  la  délibération du  conseil  communautaire  des  Luys  en  Béarn  du  4  octobre 2016 approuvant  la  carte
communale,
Vu l’arrêté préfectoral n°64-2016-11-23-008 du 23 novembre 2016 approuvant la carte communale d’Aubin,

Considérant les imprécisions de forme sur les autorités chargées de l’exécution et les conditions d’affichage de
l’arrêté sus-visé,

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques,

ARRETE

Article 1er – L’arrêté préfectoral n° 64-2016-11-23-008 du 23 novembre 2016 approuvant la carte communale
d’Aubin est modifié en tant que et seulement que : 

l’article 2 est rédigé comme suit : Le présent arrêté fera l’objet d’un affichage en mairie et au siège
communautaire durant un mois. Mention de cet affichage sera en outre insérée en caractères apparents
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dans un journal diffusé dans le département. Il sera publié au recueil des actes administratifs et des
informations de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’article 3 est rédigé comme suit : La secrétaire générale de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le
directeur départemental des territoires et de la mer et le maire de la commune d’Aubin, le président de
la communauté de communes  des Luys  en Béarn sont  chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de
l’exécution du présent arrêté.

 le reste inchangé.

Article 2 – Le présent arrêté fera l’objet d’un affichage en mairie et au siège communautaire durant un mois.
Mention  de  cet  affichage  sera  en  outre  insérée  en  caractères  apparents  dans  un  journal  diffusé  dans  le
département. Il sera publié au recueil des actes administratifs et des informations de la préfecture des Pyrénées-
Atlantiques.

Article 3 – La secrétaire générale de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le directeur départemental  des
territoires et de la mer et le maire de la commune d’Aubin, le président de la communauté de communes des
Luys en Béarn sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Pau, le 20 décembre 2016

Le Préfet,
La secrétaire générale
signé – M. Aubert
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 
 

 
Direction des services départementaux 

de l'éducation nationale 
 
 

Arrêté portant renouvellement de la composition du conseil départemental 
de l'éducation nationale 

 
 

Le préfet des Pyrénées-atlantiques, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ;  
Vu le code de l’éducation et notamment les articles L235-1 et R235-1 et suivants ; 
Vu l'arrêté préfectoral du 5 février 1992 modifié par l’arrêté préfectoral du 1er juin 1992 portant création 
du conseil départemental de l'éducation nationale ; 
Vu la circulaire du 21 août 1985 relative à la mise en œuvre du transfert de compétences en matière 
d'enseignement public et à la mise en place des conseils de l'éducation nationale ; 
Vu le décret du 15 septembre 2016 nommant Monsieur MORVAN Éric, préfet du département des 
Pyrénées-Atlantiques, 
Vu le courrier du 04 septembre 2014 du président du conseil régional ; 
Vu le courrier de délibération du conseil général du 02 septembre 2014 ; 
Vu le courrier de renouvellement des membres de l’association des maires des Pyrénées-Atlantiques ; 
Vu les résultats des élections professionnelles du 04 décembre 2014 ; 
Vu les résultats des élections des conseillers départementaux du 02 avril 2015 ; 
Considérant la nécessité d’actualiser la composition du conseil départemental de l’éducation nationale ; 
Considérant la proposition du président du conseil général et du préfet pour la désignation d’une 
personnalité compétente dans le domaine économique, social, éducatif ou culturel ;  
Considérant la proposition de l’inspecteur d’académie, directeur académique des services de l’éducation 
nationale pour la désignation des membres représentant les personnels titulaires de l’Etat et les membres 
représentant les usagers ; 
Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture des Pyrénées-atlantiques, 
 

 
 
 
 
 
 

A R R E T E 
 

 
 
 
Article 1 : Le conseil départemental de l’éducation nationale des Pyrénées-atlantiques est composé des 
membres de droit suivants : 

- le préfet des Pyrénées-atlantiques, président ; 
- le président du conseil départemental des Pyrénées-atlantiques, président ; 
- l’inspecteur d’académie, directeur académique des services de l’éducation nationale, vice-président ; 
- la vice-présidente du conseil départemental des Pyrénées-atlantiques, vice-présidente. 
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Article 2 : Outre les membres de droit, le conseil comprend : 

1) Dix membres représentant les collectivités locales : 

* Cinq conseillers départementaux désignés par le conseil départemental : 

TITULAIRES 
- Mme. Nicole DARRASSE  
- M. Bernard DUPONT 
- M. Henri ETCHETO  
- Mme. Marie-Lyse GASTON 
- Mme. Josy POUEYTO 
 

SUPPLEANTS 
- Mme. Bénédicte LUBERRIAGA  
- Mme. Fabienne COSTEDOAT-DIU  
- Mme. Juliette BROCARD 
- Mme. Valérie CAMBON 
- Mme. Geneviève BERGÉ 

 

* Un conseiller régional désigné par le conseil régional : 

TITULAIRE 

- Mme. Alice LEICIAGUECAHAR  

SUPPLEANTE 

- Mme. Frédérique ESPAGNAC 

 

* Quatre maires désignés par l'association départementale des maires : 

TITULAIRES 

- M. Alain SANZ, Maire de REBENACQ 
- M. Benat INCHAUSPE, Maire d’HASPARREN 
- M. Francis ESCALE, Maire de BAUDREIX 
- M. Alain LAULHE, Maire de BORDERES 

SUPPLEANTS 

- M. Jean LASSALLE, Maire de LOURDIOS-ICHERE 
- Mme. Odile DE CORAL, Maire d’URRUGNE 
- M. Philippe ELISSALDE, Maire d’AHETZE 
- M. Bernard BURON, Maire de BARINQUE 

 

2) Dix membres représentant les personnels titulaires de l'Etat exerçant leurs fonctions dans les services 
administratifs et les établissements d'enseignement et de formation des premier et second degrés : 

* au titre de l’union nationale des syndicats autonomes (U.N.S.A.) : 

TITULAIRES 
 
- Mlle. Patricia ESCAPIL  
- Mme. Isabelle ALIAS 
- M. Franck HIALE 
- Mme. LARRIERE Cécile 

SUPPLEANTS 
 
- M. Alain CHAILLET 
- Mme Nathalie LALANNE  
- Mme. Audrey LALANNE 
- M. Daniel SAINTE-CLUQUE 

* au titre de la fédération syndicale unitaire (F.S.U.) : 

TITULAIRES 
- M. José MARCO  
- Mme. Mathilde BLANCHARD 
- M. Erwan DAVID 
- Mme. Claire DUMONT  
- M. Clément POTTIER  

SUPPLEANTS 
- M. Renaud BOUSQUET 
- Mme Isabelle LARROUY  
- Mme. Isabelle SOULÉ 
- Mme. Marie-Cécile SENDERAIN 
- Mme. Lysiane GARRAIN 

  

* au titre de la fédération de l’enseignement, de la culture et de la formation professionnelle, de la  
confédération générale du travail force ouvrière (FNEC-FP-FO 64) 

TITULAIRES 
- Mme. Olivia QUEYSSELIER 
 

SUPPLEANTS 
- Mme. Valérie SERVISSOLLE  
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3) Dix membres représentant les usagers : 

* au titre de la fédération des conseils de parents d'élèves (F.C.P.E.) : 

TITULAIRES 
- M. Dominique ROUSSET 
- M. Gabriel BLASQUEZ 
- Mme. Nathalie GOURDON 
- Mme. Anne-Marie SANTA CRUZ 
- M. Daniel HAROTZARENE  
- Mme. Séverine GAULT 

SUPPLEANTS 
- Mme. Béatrice KOVATCHEVSKI 
- M. Daniel TORRICINI 
- M. Joël LAMOURET 
- M. Michel LATRE 
- M. Bernard COLLENOT 
- M. Jean François BABY 

* au titre de la fédération des parents d'élèves des écoles publiques (F.P.E.E.P.) : 

TITULAIRE 
- Mme. Myriam VICENTE 

SUPPLEANT 
- Mme. Isabelle MONPLAISI  

* au titre des associations complémentaires de l'enseignement public : 

TITULAIRE 
- M. Michel ARRIBE 

SUPPLEANT 
- M. Pierre SEGURA 

* deux personnalités choisies en raison de leurs compétences dans le domaine économique, social, 
éducatif et culturel :  

TITULAIRES 
- M. Christian LATAILLADE 
- M. Gérard ROBESSON 

SUPPLEANTS 
- M. Jacques ANGEVELLE 
- M. Michel FILLION 

 

4) Un délégué départemental de l'éducation nationale à titre consultatif : 

TITULAIRE 

- M. Serge LEPREST 
 

SUPPLEANT 
- Mme. Lucette CAMPAGNE 

 
Article 3 : Conformément aux dispositions de l’article R 235-6 du code de l’éducation, la durée du mandat 
des membres du conseil départemental de l’éducation nationale est de trois ans maximum à compter de la 
date de l’arrêté initial du 17 mars 2015. 
 
Article 4 : La secrétaire générale de la préfecture des Pyrénées-atlantiques est chargée de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
  
 Pau, le 6 janvier 2017 
 
 
 
 
 Le Préfet, 
 
 signé 
 
 
 Éric MORVAN 
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VU la directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures 
communautaires de lutte contre l’influenza aviaire et abrogeant la Directive 92/40/CEE ; 
 
VU la décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d’un manuel de 
diagnostic pour l’influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ; 
 
VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 201-1 à L. 201-13, L. 221-1 à 
L. 221-9, L. 223-1 à L. 223-8, R. 200-1 à R. 201-45, R. 223-3 à R. 223-12 et D. 223-22-2 à D. 223-
22-17 ; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 
 
VU le décret du 15 septembre 2016 portant nomination de Monsieur Eric MORVAN préfet des 
Pyrénées-Atlantiques ; 
 
VU l’arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l’estimation des animaux abattus et 
des denrées et produits détruits sur ordre de l’administration ; 
 
VU l’arrêté du 10 septembre 2001 modifié établissant des mesures financières relatives à la lutte 
contre les pestes aviaires : maladie de Newcastle et influenza aviaire ; 
 
VU l’arrêté du 18 janvier 2008 modifié fixant les mesures techniques et administratives relatives à 
la lutte contre l’influenza aviaire ; 
 
VU l’arrêté du 08 février 2016 modifié relatif aux mesures de biosécurité applicables dans les 
exploitations de volailles et d’autres oiseaux captifs dans le cadre de la prévention contre 
l’influenza aviaire ; 
 
VU l’arrêté du 16 mars 2016 relatif aux niveaux du risque épizootique en raison de l’infection de 
l’avifaune par un virus de l’influenza aviaire hautement pathogène et aux dispositifs de surveillance 
et de prévention chez les volailles et autres oiseaux captifs ; 
 
VU l’arrêté du 04 janvier 2017 relatif aux mesures complémentaires techniques et financières pour 
la maîtrise de l’épizootie d’influenza aviaire due au virus H5N8 dans certains départements, 
notamment son article 2 ; 
 
VU l’arrêté du 04 janvier 2017 définissant les zones géographiques dans lesquelles un abattage 
préventif est ordonné en application de l’arrêté du 04 janvier 2017 relatif aux mesures 
complémentaires techniques et financières pour la maîtrise de l’épizootie d’influenza aviaire due au 
virus H5N8 dans certains départements ; 

ARRETE  N° 64-2017-01-06 

fixant la liste des exploitations commerciales dans lesquelles un 
abattage préventif de palmipèdes est ordonné dans le cadre de la 

lutte contre l’influenza aviaire hautement pathogène 

 Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
 Chevalier de la Légion d’Honneur 
 Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
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CONSIDERANT le caractère extrêmement contagieux et grave de l’influenza aviaire ; 
 
CONSIDERANT la propagation du virus responsable de l’influenza aviaire hautement pathogène 
de sous-type H5N8 dans l’avifaune et sur des volailles d’élevage, en particulier de palmipèdes, 
dans plusieurs départements français et la nécessité de prévenir le risque d’extension de 
l’épizootie ; 
 
CONSIDERANT l’urgence sanitaire ; 
 
SUR proposition du directeur départemental de la protection des populations des Pyrénées-
Atlantiques par intérim, 
 
 

ARRÊTE : 
 
 
Article 1er : 

En application des articles 1 à 4 du chapitre I de l’arrêté du 4 janvier 2017 susvisé relatif aux 
mesures complémentaires techniques et financières pour la maîtrise de l’épizootie d’influenza 
aviaire due au virus H5N8 dans certains départements, il est ordonné l’abattage préventif des 
palmipèdes détenus dans l’exploitation SCEA PALMI LASQUE située à BOUEILH-BOUEILHO-
LASQUE (code INSEE 64141). 
 
Article 2: 

Le présent arrêté peut faire l’objet, dans les deux mois suivant sa notification, d’un recours 
gracieux auprès du Préfet, d’un recours hiérarchique auprès du Ministre en charge de l’agriculture 
ou d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent. Les 
recours gracieux ou hiérarchiques prolongent le délai de recours contentieux qui doit être introduit 
dans les deux mois suivant la réponse, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois 
valant rejet implicite. 

Article 3 : 

La Secrétaire générale de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le directeur départemental de la 
protection des populations des Pyrénées-Atlantiques par intérim, le commandant du groupement de 
gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques et les vétérinaires sanitaires sont responsables, chacun en ce 
qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 

 Pau, le 06 janvier 2017 

 Le Préfet, 
 Signé Eric MORVAN 
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VU la Directive 2005/94/CE du Conseil Européen du 20 décembre 2005 concernant des mesures 
communautaires de lutte contre l’influenza aviaire et abrogeant la Directive 92/40/CEE ; 
 
VU la Décision 2006/437/CE de la Commission Européenne du 4 août 2006 portant approbation 
d’un manuel de diagnostic pour l’influenza aviaire conformément à la Directive 2005/94/CE ; 
 
VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 201-1 à L. 201-13, L. 221-1 à 
L. 221-9, L. 223-1 à L. 223-8, R. 223-3 à R. 223-12 et D. 223-22-2 à D. 223-22-17 ; 
 
VU le code de l’environnement, notamment son article R. 424-3 ; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 
 
VU le décret du 15 septembre 2016 portant nomination de Monsieur Eric MORVAN préfet des 
Pyrénées-atlantiques ; 
 
VU l’arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l’estimation des animaux abattus et 
des denrées et produits détruits sur ordre de l’administration ; 
 
VU l’arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre 
les pestes aviaires : maladie de Newcastle et influenza aviaire ; 
 
VU l’arrêté du 18 janvier 2008 modifié fixant les mesures techniques et administratives relatives à 
la lutte contre l’influenza aviaire ;  
 
VU l’arrêté du 08 février 2016 modifié relatif aux mesures de biosécurité applicables dans les 
exploitations de volailles et d’autres oiseaux captifs dans le cadre de la prévention contre 
l’influenza aviaire ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du département des Landes n° DDCSPP40/SPAE/2016-1055 du 28 
décembre 2016 portant déclaration d’infection d’une exploitation en influenza aviaire hautement 
pathogène à Saint-Agnet (40800) ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du département du Gers n° 32-2017-01-04-004 du 04 janvier 2017 portant 
déclaration d’infection d’influenza aviaire hautement pathogène sur la commune de Viella 
(32400) ; 
 
VU l’urgence sanitaire ; 
 

ARRETE  N° 64-2017-01- 

fixant la liste des communes des Pyrénées-Atlantiques 
incluses dans le périmètre réglementé établi à la suite de 

déclarations d’infection d’influenza aviaire hautement 
pathogène dans les départements des Landes et du Gers 

 Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
 Chevalier de la Légion d’Honneur 
 Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
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CONSIDERANT le caractère extrêmement contagieux et grave de l’influenza aviaire ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de surveiller les élevages autour des exploitations infectées afin 
d’identifier une éventuelle diffusion du virus de l’influenza aviaire ; 
 
SUR proposition du directeur départemental de la protection des populations des Pyrénées-
Atlantiques par intérim, 
 
 

ARRÊTE : 
 
 
Article 1er : définition 

Il est défini dans le département des Pyrénées-Atlantiques un périmètre réglementé complétant 
ceux établis dans les départements des Landes et du Gers autour des exploitations de l’EARL 
JEAMMIQUES à Saint-Agnet (40800) et du GAEC DUBOSC-ROBIN à Viella (32400). Ce 
périmètre comporte : 

- une zone de protection comprenant le territoire des communes listées en annexe 1 ; 

- une zone de surveillance comprenant le territoire des communes listées en annexe 2. 

Article 2 : mesures dans le périmètre réglementé 

Les territoires placés en zone de protection et de surveillance sont soumis aux dispositions 
suivantes : 

1°/ Les responsables d'exploitation commerciale détenant des oiseaux se déclarent auprès du 
directeur départementale de la protection des populations (DDPP) en mentionnant les effectifs des 
différentes espèces. Un suivi régulier et contrôle des registres est effectué par le DDPP. 

Les exploitations commerciales peuvent se déclarer : 

- soit via les systèmes d'information des organisations professionnelles ou 
interprofessionnelles, dans la mesure où les informations ainsi recensées sont rendues 
disponibles à l'administration ; 

- soit en ligne via le dispositif de déclarations et télé-déclarations mis en place sur le site 
http://mesdemarches.agriculture.gouv.fr/ (document Cerfa en ligne) ; 

- soit par envoi papier à la DDPP du document Cerfa évoqué au point précédent. 

En outre, dans les territoires placés en zone de protection, les maires procèdent à un recensement 
des exploitations non commerciales de volailles. 

Les exploitations non commerciales peuvent se déclarer auprès des mairies ou sur Internet via la 
procédure suivante : http://mesdemarches.agriculture.gouv.fr/ 

2°/ Tous les détenteurs d’oiseaux sont soumis à des mesures de confinement : maintien des volailles 
et autres oiseaux captifs en bâtiment, réduction de surface des parcours ou pose de filets de 
protection. 

Les accès à l’alimentation, à l’abreuvement, aux silos et stockages d’aliments doivent être protégés. 

Les cadavres qui ne pourraient être éliminés dans les meilleurs délais sont stockés dans des 
containers étanches. 

Par dérogation dans les exploitations commerciales, tout propriétaire ou détenteur de volailles ou 
autres oiseaux captifs qui ne serait pas en mesure d’appliquer les mesures de confinement pour des 
raisons de bien-être animal, de technique d’élevage ou de contraintes liées à un cahier des charges 
répondant à un signe officiel de qualité peut demander une dérogation à la claustration ou à la mise 
sous filet. La dérogation est accordée par le préfet sur la base d’un compte-rendu de visite du 
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vétérinaire sanitaire de l’élevage concluant à l’application satisfaisante des pratiques de biosécurité 
renforcée. La visite vétérinaire est réalisée à l’initiative et aux frais du propriétaire ou du détenteur. 

La dérogation reste valable pendant une année au maximum et tant que les conditions de détention 
ne sont pas modifiées. Le cas échéant, il appartient au détenteur de demander une nouvelle 
dérogation. 

3°/ Toute apparition de signes cliniques évocateurs d’influenza aviaire ou augmentation de la 
mortalité ainsi que toute baisse importante dans les données de production sont immédiatement 
signalées au DDPP par les responsables des exploitations qu’elles soient de nature commerciale ou 
non. 

4°/ Les mouvements ou le transport de volailles sont interdits dans les zones et en provenance ou à 
destination de celles-ci. En cas de nécessité, des dérogations peuvent être accordées par le DDPP, 
dans certaines conditions, sous réserve d’un transport direct et de la mise en place de mesures de 
biosécurité des personnes, véhicules et établissements. 

Les sorties d’œufs à couver ou d’œufs de consommation depuis les exploitations présentes sur les 
communes listées dans les annexes 1 et 2 du présent arrêté sont interdites. Des dérogations à ces 
interdictions peuvent être accordées par le DDPP, dans certaines conditions, à destination d’un 
établissement désigné, sous réserve d’un transport direct et de la mise en place de mesures de 
biosécurité des personnes et des véhicules. 

5°/ A l’entrée et à la sortie de tous les établissements en lien avec l’élevage avicole tels que les 
élevages, les couvoirs, abattoirs, entrepôts ou usines de sous-produits animaux, équarrissages, 
centres d’emballage, le nettoyage et la désinfection des véhicules sont effectués, sous la 
responsabilité du responsable de l’établissement concerné. Les tournées impliquant des zones de 
statuts différents sont organisées de façon à commencer par les zones de risque le plus faible pour 
s’achever dans les zones de risque le plus élevé. Les personnes intervenant dans ces installations 
suivent les procédures de biosécurité adaptées à leur activité qui leur sont communiquées par leurs 
instances professionnelles ou par le DDPP. 

6°/ Les rassemblements d’oiseaux tels que les foires, marchés et les expositions sont interdits. 

7°/ Les lâchers de gibier à plumes sont interdits. 

8°/ Le transport et l’épandage du fumier et du lisier provenant de volailles ou gibier à plumes sont 
interdits. En cas de nécessité, des dérogations peuvent être accordées par le DDPP. 

Les sous-produits animaux issus de volailles des zones réglementées et abattues en établissement 
d’abattage implanté à l’intérieur des territoires concernés sont exclusivement destinés à un 
établissement de traitement agréé au titre du règlement (CE) n° 1069/2009. 

Article 3 : mesures complémentaires dans la zone de protection 

Outre les mesures de l’article 2, les territoires placés en zone de protection sont soumis aux 
mesures suivantes : 

1°/ Les mouvements ou le transport des oiseaux de toutes espèces sont interdits dans la zone de 
protection et en provenance ou à destination de celle-ci ; 

2°/ Le transport des viandes de volailles à partir des établissements d’abattage, agréés ou non, 
d’ateliers de découpe et d’entrepôts frigorifiques est interdit en zone de protection. Toutefois, cette 
interdiction ne s’applique pas dans les cas suivants : 

- le transit, par la route ou par le rail, effectué sans déchargement ni arrêt ; 

- le transport des viandes de volailles issues d’exploitations situées hors de la zone de 
protection, à condition que les volailles aient été abattues et les viandes découpées, 
stockées et transportées séparément de celles de volailles en provenance d’exploitations 
situées à l’intérieur de la zone de protection ; 
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- le transport des viandes de volailles issues d’exploitations situées à l’intérieur de la zone de 
protection, produites et stockées avant le 2 décembre 2016 ; 

- le transport des viandes de volailles issues d’exploitations présentes sur les communes 
listées en annexe 1 au présent arrêté  possédant un site d’abattage contigu (abattage 
autorisé seulement pour les animaux du site). Ces viandes de volailles originaires d’une 
exploitation de zone de protection et abattues dans un établissement du même site peuvent 
être commercialisées sur le territoire national exclusivement sous réserve d’un abattage, 
suivi d’un nettoyage désinfection et la destruction ou le stockage des sous-produits. 

Article 4 : mesures complémentaires pour les exploitations commerciales présentes dans les 
communes listées dans les annexes 1 et 2 

1°/ L’accès aux exploitations présentes sur les communes listées dans les annexes 1 et 2 du présent 
arrêté est limité aux personnes autorisées. Ces personnes doivent mettre en œuvre les mesures de 
biosécurité individuelles visant à limiter le risque de diffuser la maladie, notamment par 
l’utilisation de vêtements de protection à usage unique et, en cas de visite d’une exploitation 
suspecte, la prise de précautions supplémentaires telles que douche, changement de tenue 
vestimentaire et nettoyage des bottes. Les exploitations tiennent un registre de toutes les personnes 
qui pénètrent sur le site de l’exploitation. 

2°/ La mise en place de volailles dans les exploitations présentes sur les communes listées dans les 
annexes 1 et 2 du présent arrêté est interdite. 

3°/ Tous les détenteurs de volailles en zone de protection et les exploitations présentes sur les 
communes listées en  annexe 2 du présent arrêté font l’objet de visites vétérinaires dans un délai 
prescrit par le DDPP pour contrôler l’état sanitaire des animaux par l’examen clinique, la 
vérification des informations du registre d’élevage et le cas échéant, la réalisation de prélèvements 
pour analyse de laboratoire. 

Article 5 : levée des mesures 

La zone de protection est levée au plus tôt 21 jours après l’abattage des animaux et la fin des 
opérations préliminaires de nettoyage et désinfection du dernier foyer de la zone de protection et 
après la réalisation des visites dans toutes les exploitations détenant des oiseaux permettant de 
conclure à une absence de suspicion ou de cas d’influenza aviaire dans la zone. 

Après la levée de la zone de protection, les territoires des communes listées à l’annexe 1 restent 
soumis aux mesures de la zone de surveillance jusqu’à la levée de cette dernière. 

La zone de surveillance est levée au plus tôt 30 jours après l’abattage des animaux et la fin des 
opérations préliminaires de nettoyage et désinfection du dernier foyer de la zone de protection et 
après la réalisation des visites, avec résultat favorable, parmi les exploitations présentes sur les 
communes listées en annexe 2 du présent arrêté, permettant de conclure à une absence de suspicion 
ou de cas d’influenza aviaire dans la zone. 

Article 6 : abrogation 

L’arrêté préfectoral n° 64-2016-12-29-001 fixant la liste des communes des Pyrénées-Atlantiques 
incluses dans le périmètre réglementé à la suite d’une déclaration d’infection d’influenza aviaire 
hautement pathogène dans le département des Landes est abrogé. 

Article 7 : délais et voies de recours 

Le présent arrêté peut faire l’objet, dans les deux mois suivant sa notification, d’un recours 
gracieux auprès du Préfet, d’un recours hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur ou d’un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif territorialement compétent. Les recours 
gracieux ou hiérarchiques prolongent le délai de recours contentieux qui doit être introduit dans les 
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deux mois suivant la réponse, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois valant rejet 
implicite. 

Article 8 : exécution 

La Secrétaire générale de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le directeur départemental de la 
protection des populations des Pyrénées-Atlantiques, le commandant du groupement de 
gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques, les maires des communes concernées et les vétérinaires 
sanitaires sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 

 Pau, le 06 janvier 2017 

 Le Préfet, 
 Signé Eric MORVAN 
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ANNEXE 1 

 

LISTE DES COMMUNES EN ZONE DE PROTECTION 

 

 

 

Numéro INSEE Commune 

64199 DIUSSE 

64233 GARLIN 

64455 PORTET 
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ANNEXE 2  

 

LISTE DES COMMUNES EN ZONE DE SURVEILLANCE 

 
 
 

Numéro INSEE Commune 

64056 ARROSES 

64074 AUBOUS 

64079 AURIONS-IDERNES 

64084 AYDIE 

64090 BALIRACQ-MAUMUSSON 

64141 BOUEILH-BOUEILHO-LASQUE 

64153 BUROSSE-MENDOUSSE 

64159 CADILLON 

64180 CASTETPUGON 

64192 CONCHEZ-DE-BEARN 

64195 COUBLUCQ 

64366 MASCARAAS-HARON 

64392 MONCLA 

64401 MONT-DISSE 

64457 POURSIUGUES-BOUCOUE 

64464 RIBARROUY 

64486 SAINT-JEAN-POUDGE 

64532 TADOUSSE-USSAU 

64534 TARON-SADIRAC-VIELLENAVE 

64552 VIALER 
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de la fusion de trois syndicats :

syndicat mixte d'aménagement Adour et Aflfuents,

syndicat mixte pour l'aménagement de l'Estéous, syndicat

intercommunal à vocation unique du Lees et Affluents
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ARRÊTÉ  inter-préfectoral
portant projet de périmètre en vue de la fusion de   trois   syndicats   :

Syndicat mixte d’aménagement Adour et affluents
 Syndicat pour l’aménagement de l’Estéous

Syndicat intercommunal à vocation unique du Lees et affluents

LE PRÉFET LE PREFET DU GERS
DES PYRÉNÉES ATLANTIQUES Chevalier de la Légion d’Honneur
Chevalier de la Légion d’Honneur
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

LA PRÉFÈTE LE PRÉFET DES LANDES
DES HAUTES-PYRÉNÉES Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de la Légion d’Honneur Chevalier de l’Ordre National du Mérite
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général  des collectivités territoriales notamment les articles L.5211-1 et suivants, L5212-1 et suivants,
l’article L.5212-27 relatif à la fusion de syndicats, et les articles L.5711-1 à L.5711-4 ;

VU l’arrêté  inter-préfectoral du  14 septembre 2007 modifié portant création du syndicat intercommunal à vocation
unique du Lees et affluents ;

VU l’arrêté préfectoral du 25 septembre 1974 modifié portant création du syndicat pour l’aménagement de l’Estéous ;

VU l’arrêté inter-préfectoral du 30 décembre 2013 modifié portant création du syndicat mixte d’aménagement Adour et
affluents ;
 

VU la délibération du comité syndical  du  syndicat  mixte  d’aménagement  Adour et affluents du  29 septembre 2016
décidant de fusionner avec  le  syndicat  pour l’aménagement de l’Estéous  et le syndicat intercommunal à vocation unique du
Lees et affluents ;

CONSIDERANT que ce projet de fusion répond aux orientations fixées par la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant
nouvelle organisation territoriale de la République et aux réflexions sur la mise en œuvre de la Gestion des Milieux Aquatiques
et de Prévention des Inondations telle qu’elle figure dans le projet du Schéma Départemental de Coopération Intercommunale ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le secrétaire général de la Préfecture du Gers, Monsieur le secrétaire général des
Landes, Monsieur le secrétaire général de la Préfecture des Hautes-Pyrénées, Madame le secrétaire général de la préfecture
des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTENT

ARTICLE 1  er      

Sont concernés par le projet de fusion :

- le syndicat mixte d’aménagement Adour et affluents  constitué :
- des communes de  Arblade-le-bas, Barcelonne-du-Gers, Bernède, Cahuzac-sur-Adour, Caumont, Corneillan, Gée-

Rivière, Goux, Labarthète, Lelin-Lapujolle, Maulichères, Maumusson- Laguian, Riscle, Saint-Germé, Saint-Mont, Sarragachies,
Tarsac, Termes d’Armagnac et Vergoignan ( département du Gers)
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-des communes de  Andrest,  Artagnan,  Aurensan,  Barry,  Bazillac,  Bénac,  Bordères-sur-l’Echez,  Caixon,  Camales,
Gayan,  Gensac,  Hibarette,  Juillan,  Lagarde,  Louey,  Marsac,  Nouilhan,  Orincles,  Oursbelille,  Pujo,  Saint-Lézer,  Sarniguet,
Siarrouy, Talazac, Tarbes, Tostat, Ugnouas, Vic en Bigorre et Villenave près Marsac (département des Hautes Pyrénées) ;

 
-  de la  communauté  de communes Bastides  et  Vallons du Gers,  substituée aux communes d’Izotges,  Ju-Belloc,
Préchac-sur-Adour, Tasque, Tieste-Uragnoux (département du Gers) ;

- de la communauté des communes du Val d’Adour et du Madiranais (département des Hautes-Pyrénées) ;

- de la communauté de communes du canton de Lembeye en Vic-Bilh (département des Pyrénées-Atlantiques) ;

- le  Syndicat pour l’aménagement de l’Estéous constitué :

-  des  communes  de Ansost,  Barbachen,  Bazillac,  Bouilh-Péreuilh,  Castelvieilh,  Castéra-Lou,  Collongues,
Coussan, Escondeaux, Hourc, Lacassagne, Lescurry, Louit, Mingot, Monfaucon, Peyrun, Pouyastruc, Rabastens-de-
Bigorre, Sarriac-Bigorre, Ségalas, Sénac, Soréac, Souyeaux, Tostat ( département des Hautes-Pyrénées) ;

- de la communauté de communes du Val d’Adour et du Madiranais en représentation substitution pour les
communes de Auriébat, Estirac, Lafitole, Maubourguet  et Sauveterre( département des Hautes-Pyrénées) ;

-  de  la  communauté  de  communes  Astarac  Arros  en  Gascogne  en  représentation  substitution  pour  la
commune de Haget ( département du Gers) ;

- le syndicat intercommunal à vocation unique du Lees et affluents constitué :

-  des  communes  de  Aubous,  Aydie,  Baliraq-Maumusson,  Boueilh-Boueilho-Lasque,  Burosse-Mendousse,
Castetpugon, Conchez-de-Béarn, Diusse, Garlin, Mascaraàs-Haron, Moncla, Mont-Disse, Mouhous, Portet, Ribarrouy,
Saint-Jean-Poudge, Tadousse-Ussau, Taron-Sadirac-Viellenave et Vialer (département des Pyrénées-Atlantiques) ;

- des communes de Aurensan, Bernède, Lannux, Projan, Ségos, Verlus et Viella (département du Gers) ;
- de la commune de Sarron ( département des Landes) ;

ARTICLE 2 

Le projet de périmètre de la structure qui sera issue de la fusion des trois syndicats précités inclut les collectivités
suivantes : 

-   pour le département du Gers  , les communes de :
Arblade-le-bas,  Aurensan,  Barcelonne-du-Gers,  Bernède,  Cahuzac-sur-Adour,  Caumont,  Corneillan,  Gée-Rivière,  Goux,
Labarthète, Lannux, Lelin-Lapujolle, Maulichères, Maumusson-Laguian, Projan, Riscle, Saint-Germé, Saint-Mont, Sarragachies,
Ségos, Tarsac, Termes d’Armagnac, Vergoignan,Verlus et Viella ;

- pour le département des Hautes Pyrénées, les communes de :
Andrest,  Ansost,  Artagnan,  Aurensan, Barbachen,  Barry,  Bazillac,  Bénac,  Bordères-sur-l’Echez,  Bouilh-Péreuilh,  Caixon,
Camales, Castelvieilh, Castéra-Lou, Collongues, Coussan, Escondeaux, Gayan, Gensac, Hibarette, Hourc, Juillan,Lacassagne,
Lagarde,  Lescurry,  Louey,  Louit,  Marsac,  Mingot,  Monfaucon,  Nouilhan,  Orincles,  Oursbelille,  Peyrun,  Pouyastruc,  Pujo,
Rabastens-de-Bigorre, Saint-Lézer, Sarniguet, Sarriac-Bigorre, Ségalas, Sénac, Siarrouy, Soréac, Souyeaux, Talazac, Tarbes,
Tostat, Ugnouas, Vic en Bigorre et Villenave près Marsac ;

 
- pour le département des Pyrénées-Atlantiques les communes de :

Aubous, Aydie, Baliraq-Maumusson, Boueilh-Boueilho-Lasque, Burosse-Mendousse, Castetpugon, Conchez-de-Béarn, Diusse,
Garlin,  Mascaraàs-Haron,  Moncla,  Mont-Disse,  Mouhous,  Portet,  Ribarrouy,  Saint-Jean-Poudge,  Tadousse-Ussau,  Taron-
Sadirac-Viellenave et Vialer ;

- pour le département des   Landes   la commune de Sarron:

-  de  la  communauté  de  communes Bastides  et  Vallons  du  Gers,  substituée  aux  communes d’Izotges,  Ju-Belloc,
Préchac-sur-Adour, Tasque, Tieste-Uragnoux (département du Gers) ;

- de la communauté de communes Astarac Arros en Gascogne en représentation substitution pour la commune de
Haget ( département du Gers) ;

- de la communauté de communes du canton de Lembeye en Vic-Bilh (département des Pyrénées-Atlantiques) ;
- de la communauté des communes du Val d’Adour et du Madiranais (département des Hautes-Pyrénées) ;
- de la communauté de communes du Val d’Adour et du Madiranais en représentation substitution pour les communes

de Auriébat, Estirac, Lafitole, Maubourguet  et Sauveterre (département des Hautes-Pyrénées) ;
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ARTICLE 3 

Le projet de statuts adopté par délibération du comité syndical du syndicat mixte d’aménagement Adour et Affluents
est rédigé conformément au  texte annexé au présent arrêté.

ARTICLE 4

Le projet de périmètre du futur syndicat issu de la fusion et le projet de statuts sont soumis :
-  pour avis aux organes délibérants des trois syndicats dont la fusion est proposée, 
-  pour accord aux assemblées délibérantes des collectivités mentionnées à l’article 2 du présent arrêté. 

Les assemblées délibérantes précitées disposent d’un délai de trois mois à compter de la notification du présent arrêté
pour se prononcer. A défaut de délibération dans ce délai, leur avis sera réputé favorable. 

Les  conditions  de  majorité  requises  pour  l’accord  sont  celles  fixées  à  l’article  L5212-27  II  du  code général  des
collectivités territoriales.

ARTICLE 5

M. le  secrétaire  général  de la préfecture du Gers, M. le  secrétaire  général  de la préfecture  des Landes,  Mme la
secrétaire générale de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, M. le secrétaire général des Hautes-Pyrénées,  Mme la sous-
préfète de Mirande, Monsieur le Directeur Départemental  des Finances Publiques  du Gers et des Hautes-Pyrénées, M. le
président du Syndicat mixte d’aménagement Adour et affluents, M. le président du Syndicat pour l’aménagement de l’Estéous
et M. le président du Syndicat intercommunal à vocation unique du Lees et affluents, Mmes et Mrs les maires, présidents et
présidentes des communautés de communes membres des syndicats précités, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont un extrait  sera inséré au recueil  des actes administratifs de la préfecture du Gers,  des
Landes, des Pyrénées-Atlantiques et des Hautes-Pyrénées.

Fait à Pau, le Fait à Auch, le 14 octobre 2016 Fait à Tarbes , le                           Fait Mont-de-Marsan, le
               08 décembre 2016

le préfet  pour le préfet La Préfète Le Préfet
Pour le Préfet et par et par délégation Pour la Préfète Pour le Préfet
délégation Le Secrétaire général et par délégation et par délégation
La Secrétaire générale Le secrétaire général Le secrétaire général 

signé :Marie AUBERT signé : Christian GUYARD signé :Marc ZARROUATI signé : Jean SALOMON

N.B. : Délais et voies de recours (application des articles R421-1 et R421-5 du code de justice administrative)

Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception :
- soit un recours gracieux, adressé à M. le Préfet du département du Gers, B.P. 322 – 32007 AUCH CEDEX
- soit un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l’Intérieur, Place Beauvau  – 75800 PARIS
- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif de Pau, 50 cours Lyautey, B.P. 543 – 64010 PAU CEDEX

Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces deux recours. Un
rejet est considéré comme implicite au terme d’un silence de l’Administration pendant deux mois.
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ARRETE modifiant composition Chambre des métiers
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DIRECTION DES RELATIONS
AVEC LES COLLECTIVITES LOCALES 

POLE AMENAGEMENT DE L'ESPACE

Affaire suivie par :
Julie MIRASSOU
 05.59.98.25.42
courriel : julie,mirassou@pyrenees-atlantiques.gouv.fr

ARRETE
PORTANT RENOUVELLEMENT DES MEMBRES DU CONSEIL
DEPARTEMENTAL DE L'ENVIRONNEMENT ET DES RISQUES

SANITAIRES ET TECHNOLOGIQUES DES PYRENEES-ATLANTIQUES

               LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES,
Chevalier de la Légion d'Honneur               
Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le code de la santé publique et notamment ses articles L1416-1 et R1416-16 et
suivants ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l'environnement ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des
préfets et à l’organisation et l’action des services de l’État dans les régions
et les départements ;

VU le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la
simplification de la composition de diverses commissions administratives ;

VU le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et
au fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°2006-192-10  du  11  juillet  2006  portant  création  du
conseil  départemental des risques sanitaires et  technologiques des Pyrénées-
atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral n°2006-192-13 du 11 juillet 2006 fixant la composition du
conseil  départemental des risques sanitaires et  technologiques des Pyrénées-
atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral  2015166-007 du 15 juin 2015 renouvelant la composition
du CODERST ;

VU le courrier du 16 décembre 2016 du président de la Chambre des Métiers et
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de  l’Artisanat  des  Pyrénées-atlantiques  (CMA  64),  par  lequel  il  propose  une
modification des représentants de la CMA 64 au CODERST;

SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la Préfecture des Pyrénées-
atlantiques ;

A  R  R  E  T  E

Article 1  er : L'article 1er de l'arrêté préfectoral 2015166-007 du 15 juin 2015 est
modifié comme suit:

- Représentants de professions ayant leur activité dans les domaines de 
  compétences de la commission

          
Chambre des Métiers et de l’Artisanat

Titulaire : M. Alain Lapassade Suppléant : M. Jacques Gastigar
11 rue de Solférino 11 rue de Solférino
BP 608 BP 608
64006 PAU 64006 PAU

Le reste reste sans changement

    Article 2 : Cet arrêté peut être contesté devant le Tribunal administratif de Pau dans
un délai de 2 mois à compter de sa publication.

Article 3 : La  Secrétaire  Générale  de  la  Préfecture  des  Pyrénées-atlantiques  est
chargée  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Préfecture des Pyrénées-atlantiques.

                Fait à PAU, le 5 janvier 2017

                               Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
La secrétaire générale
Marie Aubert
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ARRETE PORTANT DISSOLUTION DU SYNDICAT
INTERCOMMUNAL A VOCATION UNIQUE « DES VILLAGES

REUNIS »

LE PREFET DES PYRENEES- ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.5212-33 ;

VU  la  loi  n°  2010-1563  du  16  décembre  2010  portant  réforme  des  collectivités
territoriales ; 

VU l’arrêté préfectoral du 29 janvier 1999 portant création du syndicat intercommunal à
vocation unique « des villages réunis » ; 

VU les délibérations du comité syndical du syndicat intercommunal à vocation unique
« des villages réunis » en date des 8 septembre et 24 novembre 2015 se prononçant
favorablement sur  la dissolution du syndicat intercommunal à vocation unique « des
villages réunis » ; 

VU les délibérations de la commune de Lanneplaà en date des 8 septembre 2015 et
25 janvier 2016 et de la commune de Salles-Mongiscard en date des 1er octobre 2015
et  1er mars  2016  se  prononçant  favorablement  sur  la  dissolution  du  syndicat
intercommunal à vocation unique « des villages réunis »  et sur les modalités de sa
liquidation ; 

VU l’avis  favorable  du directeur  départemental  des finances publiques du 15 mars
2016 ; 

CONSIDERANT que les conditions de majorité qualifiée requises à l’article L.5212-33
du code général des collectivités territoriales sont remplies ; 

SUR la proposition de la secrétaire générale de la préfecture,

A R R E T E  :

DIRECTION DES RELATIONS AVEC
LES COLLECTIVITÉS LOCALES

POLE CONTROLE DE LEGALITE ET 
INTERCOMMUNALITE

Affaire suivie par :
Brigitte VIGNAUD
Tél : 05.59.98.25.36

brigitte.vignaud@pyrenees-atlantiques.gouv.fr
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Article 1er : La dissolution du syndicat intercommunal à vocation unique « des villages
réunis » est prononcée à compter du 31 décembre 2016. 

Article 2 : Le solde de trésorerie sera réparti entre les communes de Lanneplaà et de
Salles-Mongiscard avec une clé de répartition de 50 %.

Article  3: La  secrétaire  générale  de  la  préfecture,  le  directeur  départemental  des
finances publiques, le président du syndicat intercommunal à vocation unique « des
villages  réunis »,  les  maires  des  communes  membres  concernées  sont  chargés,
chacun en ce qui  le concerne,  de l’exécution du présent  arrêté,  qui sera publié au
recueil  des actes administratifs  et  des informations  de la  préfecture  des Pyrénées-
Atlantiques.

                                                                             Fait à Pau, le 30 décembre 2016    
                                                                             Le Préfet, 

    Pour le Préfet et par délégation,
    La Secrétaire générale 

    Signé : Marie AUBERT

Dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits en
recommandé avec accusé de réception :
- soit  un  recours  gracieux,  adressé  à Monsieur  le  Préfet  des  Pyrénées-Atlantiques,  2  rue  Maréchal  Joffre  – 64021  PAU
CEDEX ;
- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur, place Beauvau – 75800 PARIS ;
- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, Cours Lyautey, Villa Noulibos – 64010 PAU CEDEX

Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite
de l’un de ces deux recours. Un rejet est considéré comme implicite au terme du silence de l’administration pendant deux
mois.
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64-2017-01-05-002

Ordre du jour de la Commission Départementale

d'Aménagement Commercial du  02 février 2017

PREFECTURE - 64-2017-01-05-002 - Ordre du jour de la Commission Départementale d'Aménagement Commercial du  02 février 2017 145



COMMISSION DEPARTEMENTALE D'AMENAGEMENT COMMERCIAL
Préfecture - salle de visio - entrée 4 - 6ème étage 

en visio conférence avec la sous-préfecture de Bayonne

ORDRE DU JOUR

Réunion du jeudi 2 février 2017

à partir de 15 heures

Horaires n° dossier NATURE et LIEU DEMANDEUR

15H00 2016-013 Création d'un supermarché 
à l'enseigne «Intermarché»

sis 13, avenue Las Bordes à Soumoulou

SCI GENEALIN

Propriétaire 

M. Robert SANDOVAL, gérant

15H20 2016-014 Création d'un magasin de secteur 2
au sein d'un projet d'ensemble commercial

autorisé par la CDAC du 11 octobre 2016

situé 38, route de Tarbes à IDRON

SCI L'OCEANE DES SYNODONTES

Propriétaire du local

Mme Céline CALAUDI, gérante
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